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INDEMNITÉ DE SAINT-DOMINGUE • 

L'article 9 de la loi du 30 avril 1826, qui n'autorise les 
créanciers des colons de Saint-Domingue à former oppo-
sition sur l'indemnité allouée à ces derniers , que jusqu'à 
concurrence du dixième du capital de leurs créances , est-
il applicable lorsque par une transaction entre l'hêitier 
j/u colon débiteur , et le créancier de celui-ci, le premier 
avait abandonné au second, à titre d'antkhrèse, et jus-
qu'au parfait paiement , tous tes biens de Saint-Domin-
gue'! (Rés. nég. ) 

Bans ce cas , l'opposition ne doit-elle pas valoir , pour la to-
talité de la créance , et même pour là totalité de l'indem-
nité, alors qu'elle serait supérieure à la créance, sauf au 
créancier à rendre compte , conformément à la stipulation 
intervenue entre les parties ? ( nés. aff. ) 

Y a-t-il lieu à la restitution de l'amende consignée en ma-
tière d'indemnité de Saint-Domingue, sous le prétexte 
que les contestations qui y sont relatives sont affranchies 
des droits de timbre et d'enregistrement ? ( Res. uég. , 
par suite du principe inclusio unius est exclusio allerius.) 

Le 10 octobre 1817 , une transanction eut lieu entre 
les demoiselles Crévou créancières de la succession de 
Mathieu Correjoles , ancien colon de Saint-Domingue, et 
les frères Martin Ducolombier, héritiers du sieur Corre-
joles leur frère utérin. 

Par cette transaction, la créance des demoiselles Cré-
vou fut reconnue s'élever à 28,273 fr. en capital , et à 
40,711 en intérêts échus. 

Pour se libérer de cette dette , les héritiers Correjoles 
abandonnèrent, à titre de nantissement, aux demoiselles 
Crévou tous les biens de la succession Correjoles , situés 
à Saint-Domingue , pour les gérer et administrer , en per-
cevoir les revenus jusqu'à ce qu'ils eussent éteint leur 
créance en capital et intérêts. Elles furent même autori-
sées à vendre ces biens. Une procuration fut donnée en ce 
sens, et elle ne pouvait être révoquée avant l'extinction 
de la dette. 

Lors de la promulgation de la loi du 30 avril 1826,], 
les demoiselles Crévou formèrent opposition au Trésor 
sur 1 indemnité revenant à la succession Correjoles , et 
elles demandèrent qu'elle leur fût attribuée , sauf à 

compter , conformément aux conventions précédentes. 
Sur la demande en main-levée formée par les héritiers 

Correjoles et fondée sur ce que les oppositions ne pou-
vaient valoir que pour le dixième de la créance, jugement 
qui maintient ces oppositions et déclare que les demoi-
selles Crévou OBt droit à la totalité de l'indemnité, 

2 avril 1833,arrêt confirmatif, attendu que par la tran-
saction du 10 octobre 1817 les héritiers de Mathieu Cor-
rejoles ont abandonné, à titre de nantissement, aux de-
moiselles Crévou, tous les biens dépendant de ladite suc-
cession, situés à Saint-Domingue, avec pouvoir d'en jouir 
et même de les vendre, jusqu'à ce qu'elles soient entière-
ment payées du montant de leur créance sur ladite suc-
cession. 

Le pourvoi contre cet arrêt reposait sur deux moyens : 
1° Violation de l'art. 9 de la loi du 50 avril 1826; en 

ce que par cet article le droit d'opposition des créanciers 
des colons de Saint-Domingue a été réduit au dixième 
de leurs créances ; et que cependant, au mépris de celte 
disposition expresse de la loi, l'arrêt attaqué a validé des 
oppositions qui avaient pour objet la délivrance de l'in-
demnité totale, alors surtout que cette indemnité excédait 
le montant de la créance. 
? Pour violation des principes sur l'antichrèse consa-

Fres par les art. 2071 et 2085 du Code civil , en ce que 
Ie créancier n'a que le droit de percevoir les revenus des 
■^meubles donnés en nantissement , ce qui , dans l'es-
pèce , se réduisait aux revenus de l'indemnité, puisqu'elle 
jwit représentative de ces immeubles; en ce que néan-
moins l'arrêt attaqué a attribué aux demoiselles Crévou 

capital même de cette indemnité. 

^es deux moyens ont été rejetés sur les conclusions 

s
°?'wrnes de M.Tarbé, avocat-général, et par les motifs 

Considérant que par l'acte du 10 octobre 1817 , les deman-
rs > pour se libérer envers les demoiselles Crévou de la 
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tion, et des diverses circonstances de la cause, la Cour royale, 
en interprétant les conventions positives des parties et leur in-
tention , n'a pas violé les articles de la loi de 1 826 , ni ceux 
du Code civil invoqués par les demandeurs; 

En ce qui touche la restitution de l'amende , 
Considérant que pour les contestations relatives à l'indem-

nité de Saint-Domingue , la loi de 1826 n'affranchit que des 
droits de timbre et d'enregistrement ; qu'ainsi il n'y a pas lieu 
de prononcer la restitution de l'amende ; 

La Cour rejette , etc, 
( M. Lebeau, rapporteur. — M* Em. Martin , avocat. ) 

COUR ROYALE DE PARIS (chambre des vacations). 

(Présidence de M. Vincens-Saint-Laurent.) 

Audience du 8 octobre. 

QUESTION NEUVE. 

La période de trente jours, en matière de consignation d'a-
limens, doit-elle être comptée de jour à jour, ou d'heure 
à heure ? (Résolu dans ce dernier sens.) 

Les art. 28 et 29 de la loi du 17 avril 1832, sur la con-
trainte par corps, imposent au créancier l'obligation de 
consigner d'avance, et au moins pour une période de 
trente jours,la somme destinée à pourvoir aux alimens du 
débiteur détenu. Cette période comprend-elle le jour où 
le débiteur est écroué, ou commence-t-elle seulement au 
moment de l'écrou? Cette question vient d'être soumise 
pour la première fois à la décision de la Cour , et, quelle 
que soit la faveur due à la position du détenu, l'arrêt in-
tervenu nous semble avoir fait une sage et juste applica-
tion de la loi. 

Le texte de l'arrêt fera suffisamment connaître les 
faits de la cause et les moyens qui ont été développés par 
Me Barillon, avocat de l'appelant, et par Me Durand de 
St-Amand, avocat de l'intimé. 

La Cour, suf les conclusions conformes de M. Legor-
rec, substitut du procureur-général, a statué en ces ter-
mes : 

Considérant que les obligations du créancier incarcérateur 
ne commencent qu'au moment où le débiteur est écroué ; que 
dans l'espèce, Lefèvre a été écroué dans la maison d'arrêt 
pour dettes, le 3o août dernier à six heures de relevée ; 

Que la consignation d'alimens faite par Vahn, lors de l'é-
crou, est applicable à une période de trente jours qui a com-
mencé ledit jour 3o août, à bix heures de relevée, et ne s'est 
terminée que le 29 septembre à la même heure ; 

Que la seconde période de trente jours n'a commencé qu'à 
l'expiration de la première, et que les alimens qui devaient y 
être applicables ont été consignés d'avance , comme l'exige la 
loi, puisqu'ils l'ont été ledit jour 29 septembre, dès onze heu-
res ou matin ; 

Infirme l'ordonnance de référé dont est appel; au principal , 
dit qu'il n'y a lieu à mise en liberté. 

COUR ROYALE DE PARIS (2e chambre). 

(Présidence de M. Dehérain.) 

Audience du 2T août. 

1° La donation entre époux, faite pendant le mariage , des 
biens que possédera le donateur , au jour de son décès , 
est- elle sujette à la demande en délivrance ? (Rés. nég. ) 

2° Lorsqu'elle contient disposition d'objets mobiliers , doit-
elle être , à peine de nullité , accompagnée d'un état es-
timatif ? ( Rés. aég. ) 

3° Le légataire particulier qui a obtenu la délivrance du 
legs , non de l'héritier , mais d'un tiers possesseur , et qui 
en a joui de bonne foi , est-il tenu à la restitution des 
fruits vis-à-vis. de i héritier ? ( Rés. nég. ) 

La première question , agitée seulement entre les au-
teurs , n'avait reçu jusqu'à ce jour aucune solution ju-
diciaire. MM. Toullier et Grenier enseignent que le con-
joint donataire est dispensé de la demande en délivrance ; 
MM. Merlin et Duranton soutiennent , au contraire , que 
la disposition entre époux , qui n'embrasse pas l'univer-
salité des biens , est sujette à la délivrance. 

Dans l'espèce actuelle , la Coura adopté l'opinion de 
MM. Toullier et Grenier. 

Le 29 novembre 1817 , M. le comte Colaud et son 
épouse se sont fait une donation réciproque , par actes 
séparés , conformément à l'article 1097 du Code civil. 
Le premier a donné à sa femme l'usufruit de tous les 
biens meubles et immeubles qui . lui appartiendraient au 
jour de son décès , à l'exception d'une somme de 50.UO0 
francs en toute propriété , dont il s'est réservé le droit de 
disposer. 

M. le comte Colaud est décédé en 1819, laissant un tes-
tament olographe contenant confirmation de la donation 
et legs de la nue-propriété de ses biens et de la somme 
réservée. 

Il paraît que la veuve Colaud se mit immédiatement en 
possession des biens composant son usufruit, et fit déli-
vrance aux divers légataire» particulier» de la part affé 
rente à chacun d'eux dans la somme de 30,000 trar.es. 

Plusieurs années après , l'ou des héritiers de M. Ic 
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17 fr. pour trois mois ; 

34 fr. pour six mois ; 

68 fr. pour l'année. 

comte Colaud , le sieur Mondet , se plaignit d'être dé" 
pouillé d'une hérédité qui lui était dévolue, sans qu'on lu1 

eût représenté les litres qui anéantissaient ses droits ; 
mais ce ne fut que onze ans après le décès du testateur 
que le sieur Mondet assigna la dame veuve Colaud et les 
légataires particuliers, ahn de restitution des fruits indû-
ment perçus depuis le jour du décès de son auteur. Il 
demandait aussi la nullité de la donation à l'égard du mo-
bilier , comme n'étant pas accompagnée d'un état estima-
tif , conformément à l'art. 948 du Code civil. 

Sur celte demande , le Tribunal civil de la Seine, après 
plaidoiries contradictoires, rendit, à la date du 27 fé-
vrier 1833 , le j'igement suivant : 

Attendu qu'aux termes de l'art. 893 du Code civil , on ne 
peut disposer de ses biens à titre gratuit que par donation en-
tre vifs ou par testament, dans les formes prescrites pour ces 
deux espèces d'actes dont les caractères sont définis par les 
art. 8g4 et 8g5; que toutes les dispositions à titre gratuit doi-
vent se rattacher à l'une de ces deux manières de disposer ; 

Attendu que si les donations énoncées aux chapitres 9 et 10 
du titre des donations entre vifs et des testamens, n'étant pas 
soumises suivant l'art. g4y aux règles prescrites par les quatre 
articles qui le précèdent, perdent une partie des caractères 
exigés par l'art. 894 pour constituer une donation entre vifs , 
elles ne peuvent cependant être confondues avec les disposi-
tions testamentaires; 

Que le législateur lui-même leur conserve la dénomination 
de donations , et qu'il les a tellement considérées comme des 
donations entre vifs, que, voulant les dispenser d'une par-
tie des conditions exigées pour les dernières donations, il a 
cru nécessaire de le déclarer formellement ; que ce qui les dis-
tingue surtout du testament, c'est que cet acte qui a un carac-
tère tout particulier, et dans lequel celui qui dispose e>t teul 
partie, ne transfère les droits qu'après la mort du tentateur, 
suivant l'effet qui lui est spécialement attribué par U loi, tan-
dis que les donations dont il s'agit, étant soumises comme les 
autres donations entre vifs, à la forme des contrats en général, 
en produisent les effets qui sont d'après le principe consacré 
par les art. g38 , u38 et i583, de transférer la ^propriété au 
moment même où le consentement des parties est donné, et 
sans qu'il soit besoin de tradition ; 

Attendu que non seulement les choses corporelles sont l'oh-
jet des contrats , mais encore les droits incorporels, et même 
une simple espérance; que si pour les donations de biens à 
venir faites aux époux on ne leur transfère que la propriété 
d'un objet corporel, ou leur donne au moins un droit de suc-
cession ; que cette manière de disposer, qualifiée institution 

contractuelle par les anciennes coutumes, étiiit considérée 
comme la cession gratuite de tout ou partie de la succession et 
donnait la saisine, ce qui dispensait de la demande en déli-
vrance; 

Que dès lors sous l'empire du Code qui conserve le prin-
cipe que tous les droits incorporels sont transférés à l'égard 
des parties contractantes par leur consentement, une pareille 
disposition doit nécessairement donner la saisine , etc.; (1) 

Attendu que d'après les principes ci-dessus posés, les do-
nations faites entre époux pendant le mariage, saisissantjle do-
nataire des droits qui en sont l'objet,par le seul consentement 
des parties, et à l'instant même de ce consentement, les droits 
qu'elles confèrent sont de même nature que ceux transmis par 
les donations de biens à venir insérées dans les contrats do 
mariage; que la révocation laissée h la disposition du donateur 
ne change pas la nature de ces droits, plus que la révocation 
pour causes déterminées, à l'égard des donations entre vifs 
proprement dites, ne change la nature des droits conférés par 
ces dernières donations ; 

Que seulement les dits droits sont résolus si le donateur 
use de la faculté de révoquer, mais que subsistant dans toute 
leur force, si la donation n'est pas révoquée, le donataire doit, 
dans ce cas, avoir la saisine des biens laissés au moment du 
décès, comme dans le cas de donations de biens à venir faites 
par contrat de mariage, et ne doit pas être obligé de deman-
der la délivrance ; 

Attendu que la dame veuve Colcnd a droit à l'usufruit 
des biei s de son mari, en vertu de la donation qu'il lui en a 
faite pendant le mariage, que dès lors elle n'était pas obligée 
de demander la délivrance pour avoir la jouissance des fruits 
et intérêts qui ont commencé à courir à sou profit par le décès 
du donateur ; 

Attendu que la disposition de l'art. g48 du Code civil quel-

que générale qu'elle soit, ne peut s'appliquer à une donation 
qui comprend l'usufruit des biens présens et à venir, puisqu'il 
serait impossible de dresser un état d'objets qui n'existeraient 
pas encore ; 

Qu'ainsi la donation faite à la dame Colaud, qui avait pour 
objet l'usufruit de tous les biens que son mari devait laisser à 
sou décès, n'était pas soumise à la disposition de cet ar-
ticle ; 

En ce qui concerne les demoiselles Colaud , légataires insti-
tuées ; 

Attendu que la dame veuve Colaud , comme donataire en 
usufruit de tous les biens de son mari, a droit à tous les fruits 
que ces biens peuvent produire à l'exception de la portion 
dont le donateur aurait disposé , conformément à la réserve 
qu'il en avait faite ; 

Attendu que lorsqu'un légataire ne profite pas de la dispo-
sition faite en sa faveur, cette disposition est réputée caduque, 
et ce qui en était l'objet revient a la personne qui aurait eu 
le droit de le recueillir si le legs n'avait pas existé ; 

(1) Les botnes de cette feuille ne permettant pas d'y insé-
rer en entier le texte du jugement, nous avons retranché tout 
Ce qui est relatif à la discussion des principes puisés dans l'an . 

ctenne coutume et dans le droit romain, comme n 'offrunt 
plus aujourd'hui qu'un hueïêt très secondaire dans lui ma-
tières de donation dont le Code g simplifie, at préclsiles uriu. 
cipesi 1 



- Attendu que d'après l'art. 947, l'art. g46 n'est pas applica-

ble à l 'espèce qui est régie au contraire par l'art. 1086; qu'aux 

termes de ce dernier article, si le donateur ne dispose pas do 

l'objet dont il s'est réservé le droit de disposer, cet objet passe 

au donataire et n'est pBs recueilli par l'héritier naturel ; 

Que dès-lors, si les demoiselles Colaud n'ont pas droit aux 

intérêts des sommes qui leur ont été léguées, faute d'une de-

mande en délivrance régulière, les intérêts ne pourraient ap-

partenir à Mondet, mais seraient dûs à la dame veuve Colaud 

qui aurait eu droit de les recueillir , sans la disposition faite 

par son mari au profit des nièces de ce dernier ; 

Attendu que Mondet, n'ayant ni intérêt ni droit, est non 

recevable en sa demande coutre les demoiselles Colaud ; 

Le Tribunal débouic Mondet de sa demande contre la dame 

veuve Coland, et le déclare non recevable à l'égard des demoi-
selles Colaud. 

Appel par Moodet. 

Sur la question de savoir si une donation réciproque 

entre conjoints, faite pendant le mariage, de biens exis-
tant au jour du décès , est sujette à la demande en déli-
vrance , Me Flsndin , avocat du sieur Mondet , en faveur 
de l'affirmative, soutient d'abord qu'une donation de cette 
espèce est une simple donation à cause de mort ; et qu'en-
suite lui refusùt-on cette dénomination , elle n'a point 
conféré saisine ; qu'ainsi elle est sujette à délivrance. 

Ses moyens peuvent se résumer ainsi : 
1° En thèse générale, l'art. 895 du Code civil n'admet 

que deux modes de disposera titre gratuit : par donation 
entre vifs et par testament ; il a aboli toutes les distinc-
tions qui existaient autrefois entre les testamens , les co-
difies et les donations à cause de mort; mais , dans un 
cas donné par exception en faveur du mariage , l'ar-
ticle 1096 a apporté une exception au principe de l'ar-
ticle 893 ; il a autorisé une donation révocable et subor-
donnée à l'événement de sut vie ; or, cette donation d'une 
nature mixte , qui participe tout à la fois de la donation 
proprement dite par sa dénomination et par sa forme, et 
de la disposition testamentaire par sa nature et son ca-
ractère, n'est autre chose qu'une donation à cause demort. 

Il cite à l'appui de cette doctrine un arrêt de la Cour 
de cassation du 5 décembre 1816. (Sirey, 18-1 -50.) 

2° La donation du comte Cohiud n'a pus produit sai-
sine ; en effet , dans les donnions entre vifs , ie donataire 
n'est saisi que parce qu'au donateur qui se dépouille suc-
cède immédiatement le donataire investi de la propriété ; 
c'est ce double caractère d'actualité etd'irrévocabilité qui 
confère la saisine. 

Il n'en est point ainsi dans les donations mutuelles en-
tre époux , qui sont toujours révocables, et qui n'opèrent 
point de transmission actuelle ; l'époux donateur ne se 
dépouille pas , il conserve, il promet plutôt qu'il ne 
donne ; la possession et la propriété restent dans les 
mêmes mains ; le donataire n'est donc pas saisi ; il a un 
droit ; mais il ne pourra l'exercer qu'au décès du dona-
teur. ( Cass. , Sirey , 5-1 , 102. ) 

Or , si le droit du bénéficiaire ne s'ouvre qu'au décès 
de l'auteur , comme entre ie défunt et l'héritier il n'y a 
point d'intervalle , et que la personne du premier se con-
tinue dans la personne du second , selon la maxime le 
mort saisit te vif, ce sera à l'héritier naturel que le dona-
taire devra s'adresser pour obtenir la délivrance des 
biens auxquels il a droit. 

Ces principes n'étaient pas contestés dans l'ancien droit, 
l'art. 284 de la coutume de Paris porte : Don mutuel ne 
saisit, est sujet à la délivrance. 

L'ordonnance de 1731 contenait une disposition sem-

blable, et Pothier, examinant quand le don mutuel es? ou-
vert, et comment le donataire est saisi, décide que le don 
mutuel fait pendant le mariage est sujet à la délivrance. 

M" Flandin termine fin signalant la différence qui exis-
te entre les donations faites par le contrat, et celles faites 
pendant le mariage : les premières saisissent et sont irré 

( 1162 I 

Considérant que les dispositions faites entre époux confor-

mément aux termes de l'article !oo/i du Code civil , consti-

tuent uue véritable donation entre vils, opérant saisine, et non 

un legs sujet à la nécessité d'une demande en délivrance; 

En ce qui touche le moyen île nullité ; 

Adoptant les motifs des premiers juges ; 

P En ce qui touche la demande formée contre les demoiselles 
CoSaud : 

Considérant que si aux termes de l'art. 1014 du Code civil, 

le légataire particulier n'a droit aux fruits de son legs que du 

jour de la demande en délivrance, il ne résulte cependant de 

cet article au profit de l'héritier du sang aucune action eu res-

titution contre le légatai e qui aurait perçu les fruits de son 

legs antérieurement à la demande en délivrance; et qu'il y a 

lieu d'appliquer à ce cas les principes relatifs à la possession 

de bonne foi, qui veulent que le possesseur de bonne foi pro-

fite des fruits par lui perçus ; principes dont l'application est 

d'autant plus juste, daus l'espèce, que les demoiselles Colaud, 

dont la lionne foi n'est même pas contestée , n'ont fait que 

percevoir les fruits d'une chose qui leur appartenait, et à l'é 

gard de laquelle aucune contestation ne s'était élevée pendant 

un long intervalle de temps ; 
Confirme. 

vocables, parce qu'elles sont moins des libéralités, que 
des conditions du mariage. 

Sur !a question de nullité, le défenseur soutient que 
l'art. 948 est applicable, puisque l'art, qui le précède dé-
termine les dispositions qui ne doivent point s'appliquer 
auxdonationsenlre conjoints. (Cassation, S rey 18 1-379.) 

Discutant la troisième question, le défenseur combat ie 
moyen tiré delà bonne foi des légataires, bonne foi que 
l'on fait consister dans l'ignorance du défaut de qualité 
de la dame veuve Colaud. L'ignorance du droit ne peut 
servir de prétexte à la bonne foi ; l'art. 550 définit ce 
qu'on doit entendre par bonne foi, c'est l'ignorance du 
vice dont le titre est entaché, parce que ce vice n'est pas 
le fait de celui qui possède conformément au titre. 11 s'a-

git ici de l'inexécution des obligations imposées par la 
loi, le fait de desobéissance est personnel aux légataires, 
ils doivent en encourir la respousabilité. 

M"" Coffinières , avocat des intimés , a soutenu que le 
Code 11'admeitait que deux modes de disposer u titre 
gratuit , par donations entre vifs et par testamerît ; qu'il 
avait proscrit sans exception les donations à cause de 
mort , et toulws dispositions d'une nature mixte ou inter-
médiaire ; que la donation du comte Colaud n'était point 
un legs , mais une donation proprement dite , produisant 
saisine , M dispensée de délivrance. Sur le moyen de nul-
lité , il a soutenu le bien jugé de la sentence. 

Enfin , à l'égard des légataires particuliers , le défen-
seur a opposé leur lionne foi, ajoutant que si d'après l'ar-
ticle 10l4ils étaient tenus de demander la délivrance , ils 
ne pouvaient , par suite de l'omission de celte formalité, 
être soumis à une action en restitution qui aurait pour 
effet , après le long intervalle de temps qui s'est écoulé , 
de réduire au néant la disposition du ttstameut en leur 
faveur. 

M. l'avocat-général Delapalme , après avoir signalé le 
danger de chercher , sans nécessité absolue , des raisons 
de décider dans le droit romain, a conclu dans le sens de 
l'arrêt de la Cour. 

La Cour a rendu l'arrêt suivant : 
En ce qui touche la demande formée contre la dame veuve 

Colaud : 

.TVSTICK CRIMIÏISLLS. 

TRIBUNAL CORRECTIONNEL DE BESANÇON. 

(Correspondance particulière.) 

PRÉSIDENCE DE M. GUILLAUME. 

Du danger pour les tailleurs de pierres, mnçons et goujats 
d'aller prendre leur récréaiion'près des laveuses de lessive. 

La caserne de la gendarmerie, dans le petit bourg de 
Jussey (Haute-Saône), qui est actuellement en réparation, 
se trouve placée non loin d'une petite rivière que l'on 
nomme la Mance, dans laquelle les jeunes filles viennent 
de préférence laver leur linge, les vieilles aimant mieux 
une autre rivière dont l'eau est moins limpide mais plus 
chaude ; un grand nombre d'ouvriers étaient employés 
aux travaux de la caserne et quelques-uns des plus égril-
lards venaient chaque jour après leur dîner agacer les 
jeunes laveuses; propos naïfs, doux pincemens, linges 
mouillés à la figure, baisers pris en revanche , avaient 
jusqu'alors fait les frais des momens de loisir des ouvriers, 
et ces innocens ébats n'alarmaient point la pudeur des 
jouvencelles; il paraît même qu'elles s'en accommandaient 
très bien, car elles avaient toujours quelque chose à laver 
dans la Mance, de midi à deux heures ; mais il paraît 
aussi que leur vertu demi sauvage ne voulait pas en per-
mettre davantage. 

Un mercredi du mois d'août, après le repas fait, les 
jeunes ouvriers d'arriver. Le temps était gros de nuages, 
l'air était brûlant, l'électricité le remplissait et pénétrait 
probablement Joseph Kaiser, tailleur de pierres, et Xa-

vier Guignon , goujat ( ou porte-mortier -) ; l'un, c'était 
Kaiser, s'approche de Marie Mouchotte, l'embrasse, sans 

les préliminaires accoutumés, et veut s'insinuer. S'insi-
nuer a dit le bon Lafontaiue dans son conte de la Ser-
vante justifiée : 

.... En Dit de chambrière 

C'est proprement couler sa main au sein. » 

et c'est justement ce que fit tout d'abord Kaiser, pensant 
peut-être, sans avoir lu Lafontaine, qu'il n'y avait pas 
plus de façon à faire avec une laveuse qu'avec une cham-
brière. Le drô'e osa plus encore , Marie se défendit de 

toutes ses forces, et la pudeur publique eut plus d'une 
fois à souffrir de cette lutte. 

C" jeu fini, Guignon sur vient et Ka'ser veut lui livrer 
Marie pour renouveler les mêmes amusemens ; mais il la 
refuse, il en veut une plus gentille et il saisit Angélique 
Pcot, lui épate un large baiser, vrai baiser de goujat, sur 
ses joues fraîches et fermes ; elle riposte d'un vigoureux 
soufflet, et aussitôt elle est enlevée et entraînée par Gui-
gnon,sur desboisqui se trouvaientprès de là; eile s'échappe 
et tout de suite est ressaisi-' par son antagoniste, qui se li-
vre aux tentatives les plus indécentes et les plus repré-
hcnsibles; les éclats de rire des assistans redonnent des 
forces à la pauvre filie ; elle s'éehappe de nouveau, quand 
ie chf-fde l'atelier vient rappeler ses ouvriers, leur fait 
des reproches et met fin à celte lutte déjà trop prolongée. 
Marie et Angélique voyant qu'elles excitent les railleries 
de la foule et surtout de leurs compagnes, versent d'a-
bondantes larmes , et vont cacher leur honte dans les 
bras de leurs mères. 

La gendarmerie dresse procès-verbal , le juge d'ins-
truction rend une ordonnance de prise de corps , la 

chambre du conseil du Tribunal de Vesoul renvoie Kai-
ser et Guignon aux assises , comme s'étant rendus cou-
pables d'attentat à la pudeur avec violence ; mais la 
chambre des mises en accusation n'ayant vu dans les faits 
reprochés aux prévenus qu'un outrage public à la pu-
deur, les a renvoyés par devant le Tribuual correction-
nel de Besançon. 

Les témoins nombreux qui étaient présens ont été en-
tendus par ce dernier Tribunal , qui n'a pas cru devoir 
ordonner le huis-clos; tous ont confirmé les faits que 
nous venons de rapporter , et les prévenus , grâce à leur 
défenseur , qui a fait envisager l'affaire comme une de 
ces plaisanteries que les jeunes gens des campagnes bruts 
et sans éducation se permettent, trop souvent , n'ont été 
condamnés qu'à trois mois de prison et 16 francs d'a-
mende , minimum tle la peine. 

Sainte-Geneviève, la même maison qn
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Le 17 septembre dernier , M. Stadelmann 
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1" CONSEIL DE GUERRE DE PARIS. 

( Présidence de M. Paillot , colonel au 46' régiment de ligne.) 

Audience du 11 octobre. 

Le vétéran et la marchande à la toilette , protectrice des 
orphelines. — Violences graves. 

Les époux Stadelmann habitent , rue de la Monta gne-

selle appartenant au magasin de la veuve Vignon ■ H 
raît que sa pudeur ayant été alarmée , il ouvrit sesVraSô 

yeux, se fâcha et montra ses dents; la demoiselle Drit 
fuite; Stadelmann la poursuivit jusque sur les marches ri 
l'escalier qui conduit au magasin. Mais là se présenta la 

dame Vignon , qui arrêta le vétéran, auquel elle défendit 
l'entrée de son domicile en le repoussant en dehors • ce 
lui-ci pour éviter sa chute , chercha à s'accrocher aux vê" 

lemens de M
rae

 Vignon , qui par ce contre-coup, tomba à 

la renverse et Ponts précipitamment au bas de son esca-
lier. Cette scène attira des voisins qui engagèrent Stadel-
mann à s'éloigner , et relevèrent la pauvre vieille toute 
maltraitée et ensanglantée. 

La dame Vig ion appela aussitôt un chirurgien et un 
écrivain public. L'un et l'autre opérèrent selon le dé ,ir 
de la veuve. La plainte rédigée à l'instant même se termine 
ainsi : 

» O vous , M. le procureur - général du Roi, puisant 

> appui, protecteur tutélaire de la veuve et de l'orphelin, 

> vous ne voudrez pas que la veuve Vignon et l 'orpheline 

1 Pauline tombent victimes sous les coups de l 'atroce calora-

» nie ; votre haute justice, votre grande équité et votre escel-
• tente probité me sont un sûr garant que vous protégertz 

» l'innocence, et punirez sévèrement le graud criminel qui nous 

-> a assassinées dans notre domicile respectif, rue de la Mou-
» tagne Sainte-Geneviève. » 

De là l'affaire portée devant le Conseil de guerre. 

Le vétéran Stadelmann répond à l'interrogatoire de M. 
le président avec beaucoup de décence et de modéra-
tion. 

La veuve Vignon s'avance en boitant ; elle porte une 
robe à grands ramages ; elle est aussi large que haute, et 
malgré ses 63 ans, sa mise est on ne peut plus coquette; 
son bonnet de tulle brodé est surmonté d'un fatras de 
rubans roses , il est placé un peu sur l'oreille gauche , 
comme les folichonnes du boulevard du Temple ou de 
Bellevilie; un bout du nœud de rubans voltige gracietise-
u ntsur sa figure, mais on s'aperçoit que ce raffinement 

de coquetterie a aussi pour but utile de dissimuler la fâ-
cheuse infirmité de la oerte d'un œil ; elle, fait sa triple 
révérence , et tout aussitôt elle commence l'exposé -le sa 
plainte avec une exirême volubilité. Sa déposition est 

parsemée d'expressions cyniques qui rappelleat la place 
Haubert; parfois aussi , ses interminables périodes révè-

lent une lecture habituelle de romans. 

M. le président : LorsqueStadelmann s'est présenté de-
vant votre boutique, vous l'avez repoussé en dehors? 

La veuve Vignon : Bien certainement, mon officier; si 
vous l'eussiez vu comme il était furieux avec ses grands 
yeux et ses longues moustaches ; Dieu ! qu'il faisait peur, 
tout le monde de mon sexe , naturellement si timide, en 

était effrayé , et avec ça il menaçait de frapper ; mats il 
paraît qu'il a préféré me faire dégringoler l'escalier et nie 

mutiler contre, le pavé. . • 
M. le président : Vous avez dit que c'était par charité 

que vous aviez reçu chez vous cette jeune fille; P
0UPI

1.^ 
alors vouloir lui faire payer les 56 francs q«e vous dues 

qu'elle vous devait pour les habits que vous lui avie 
donnés ? 

La veuve Vignon : Si elle fût restée chez moi ,W* 
rait conser.vé ses affectueux rapprochement avec M. r 

liowski , qui m'aurait payé ; mais comme elle est p 
sans me rien dit*, ( je crois bien qu 'elle aura ete seq ^ 
trée par le finaude Stadelmann , ) alors je me suis 011 • 

faut la faire payer , et j'ai gardé à compte des <fJi%l-
six francs, les deux francs qu 'elle m 'avait dit de nu 

mettre* 9 
M. le président : Vos blessures ont-elles été S

ra
^ . 

La veuve Vignon, commençant à relever sa 

Tenez , tenez , vous allez voir mon pauvre genou. ^ 
Un membre du Conseil : C'est bien ! c est bien -

en dispense. •
 nP v

euï 
La veuve Pignon : N'ayez donc pas peur, Jt ^

 ]e
. 

montrer que le pauvre genou que ce barbare a 

manne a si cruellement mutilé. . , , ..
al

nèoe
a

" 
L'appariteur, d'après l'ordre du président, la i» 

banc des témoins. 
Les témoins établissent des torts réciproques 

des deux parties. 

delà 9 in 
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" • " il» osé , parce que quand je me suis approché il 
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Z°*imi* moustaches. (On rit. ) 

*fffvo& , dans l'auditoire : Oh ! le poltron ! 

rè témoin : il fallait vous v voir, vous qui parlez 
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 je ses yeux , de ses dents et de sa co*re. 

'
:
 ï y président impose silence à l'interrupteur. 

• i P Conseil , après avoir entendu un rapport remarqua-

' j
e
 y. Groc , capitaine-rapporteur , et la défense pré-

25e par M
c
 Hennon , a déclaré Stadelmann non cou-

oie , et a ordonné sa mise en liberté. 
^Eo entendant prononcer ce jugement , la femme Vi-

sa s'est prise d'une belle colère contre le défenseur et 

faccusé , le Conseil et même le greffier , qui a ru le mal-

Jj'
e
ur de lui dire qu'elle ne pouvait pas interjeter appel. 

Ceux de MM. les souscripteurs dont l'abonnement expire 

h 15 octobre , sont priés de le faire renouveler , s'ils ne 

",
eu

l
e
,il point éprouver d'interruption dans l'envoi du jour-

Ll, ni de lacune dans les collections. L'envoi sera supprimé 

kttsles trois jours qui suivront l'expiration. 

le prix de l'abonnement est de 17 fr. pour trois mois 

j4 fr. pour siv mois, et 08 fr. pour l'année. 

CHRONIQUE, 

DEPARTEMENS. 

— Le Tribunal correctionnel de Caen a prononcé sur 

une couse singulière. 

Le 18 juillet dernier , une demoiselle Armilly se Srou-

vant gravement malade , appela près d'elle une femme 

Gosse (Marie Perrelie) sa voisine, qui fit les démarches 

nécessaires pour la faire admettre à l'Hôtel-Dieu. Cette 

voisine sortit la dernière du domicile de la demoiselle 

Armilly, 4t y remonta même un moment après , lorsque 

celle-ci le quitta pour être transportée à 1 hospice. 

Plusieurs fois la femme Gosse alla visiter la malade 

pour laquelle elle affecta un grand intérêt. Elle parut 

s'intéresser surtout , croyant cette demoiselle plus ma-

lade qu'elle ne l'était réellement , à ce qu'elle avait fait et 

ferait de la clé de son domicile , dans le cas où son état 

empirerait. Les prévenances et les questions de la femme 

Gosse parurent suspectes à la malade , qui , apprenant 

que cette femme était d'une moralité fort douteuse , se 

tint en garde avec elle. 

A sa sortie de l'hôpital, au commencement du mois 

d'août, la demoiselle Armilly n'eut rien de plus empressé 

que de visiter, en rentrant chez elle, un tiroir de commo-

de où elle avait serré 65 fr., en deux pièces d'or et cinq 

d'argent. Lps deux pièces de 20 fr. et une de cinq étaient 

disparues. E'ie fit part à plusieurs personnes des soup-

çons qu'elle avait conçus, et sur le conseil de ces person 

nés, elle porta contre la femme Gosse une plainte qui ame 

nait cette dernière sur ie banc correctionnel. 

Le Tribunal a renvoyé de l'action la femme Gosse, fju 

te de preuves suffisantes, € encore bien, dit le jugement, 

< qu'il existe des charges graves contre elle.» 

— Depuis quelque temps une bande de voleurs 1 1 de 

filous infestait la ville de Besançon. Heureusement que! 

ques-ucs des malfaiteurs sont entre les mains de la jus-

lice, et les autres paraissent s'être éloignés ; car on ne 

parle pluu de vols. Ils avaient imaginé un moyen qui ren-

dait les serrures et les verroux tout à fait inutiles : ils 

t'insinuaient la nuit dans les cours des habitations dont 

ils savaient les propriétaires à la campagne , et avec un 

villebrequm dont la mèche avait huit ou dix lignes de dia 

mètre , ils faisaient des trous rapprochés les uns des au 

1res tout autour d'un panneau de la porte , qui s'enlevait 

quand le dernier trou était percé, tt se procuraient ainsi 

une entrée facile sans que les voisins pussent entendre ie 

moindre bruit. D'autres entraient effrontément de jour 

dans la maison, et se blottissaient dans quelque coin 

Pour ressortir la nuit par la fenêtre après avoir volé ; 

<1 autres enfin, faisaient en plein jour la bourse et le mou-

tiroir dans tous les endroits où il y avait foule. Plusieurs 

°pt été condamnés par le Tribunal correctionnel, et 

u autres sont renvoyés aux assises. 

— Il y a environ deux mois, un individu se présenta 
c«ez M. Jamet , horloger , piace Sl-Pierre , à Caen , avec 
UB e fausse lettre du contrôleur des douanes de Sallenelle, 

Pour se faire délivrer une montre ; elle lui fut confiée , et 

'horloger , lorsqu'il vint redemander au contrôleur le prix 

Je sa montre , s'aperçut qu'il était dupe d'une escroquerie. 

11 octobre, dans l'après-midi, un industriel du même 
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re se présenta chez. M. Jaquot, horloger, place 

Ip ale '
 avec une
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 stmblable à la première, 
Jun d obtenir de la même manière une montre en argent 

mats à l'empressemént que cet homme mettait à vouloir 

emporter, M. Jaquot se doutant qu'on avait l'intention 
e
 le voler , prétexta des réparations à faire à la montre, 

Pr>a l'acheteur de la venir chercher le lendemain. Le 

s

0r|
imii.saire de police, qu'il avait prévenu dans la soirée, 

est rendu chez lui , où 11 a rencontré le particulier dési-

K e, attendant pati mment que les réparations de la 

ootre fussent terminées; et lui ayant demandé ses pa-
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 champ , va au morns pour un certain temps 
'«ver les spéculations lucratives de Vautier. 
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— Le nommé Jean-Baptiste, charpentier, néàBoche, 

département du Rhône, condamné à 12 ans de travaux 

forcés, s'est évadé , le 30 septembre dernier du bagne de 

Rochefort. 

Joseph Bardin , domestique chez un cu'tivateur de 

Nantuard ( Haute-Saône), n été trouvé pendu dans le 

grenier de la maison occupée par ce dernier. On a d'a-

bord attribué la mort de Bardin à un suicide ; cependant 

elle a donne lieu à une information par suite de laquelle 

on a arrêté le maître chez lequel servait Bardin. 

- Samedi matin , un jeune homme monté la veille sur 

l'impériale d'une des voilures de service des Messageries 

royales a été trouvé mort en arrivant à Orléans. L'autop-

sie du cadavre a démontré que cette mort était due à un 

épanmement au bas-ventre. C'était le dénouement d'une 

maladie déjà fort avancée, caria veille, on n'était parvenu 

qu'avec les plus grands efforts à hisser le moribond jus-

qu'à sa place. Les papiers trouvés sur lui l'ont fait con-

naître pour un maçon, domicilié à Guéret. Il était en ou-

re porteur d'une somme de 150 francs. Les diligences 

ordonnées par la loi ont été aussitôt faites auprès du 

maire de la commune de Guéret. 

- Une trentaine de contrebandiers embarquaient du 

tabac à Bidache ( Basses-Pyrénées ). Deux employés des 

droits réunis , prévenus par des enfans , se présentèrent 

armés de pistolets et sommèrent les contrebandiers d'a-

bandonner leurs marchandises. Ceux-ci n'en tenant 

compte, un des employés fît feu de son pistolet sur l'un 

d'eux qui fut Tiessé. Mais aussitôt les deux employés fu-

rent entourés et garotiés vigoureusement à des arbres, 

d'où ils purent rester témoins inoffensifs de l'expédition 

commerciale à laquelle ils avaient tenté d'abord de s'op-

poser. 

— Un marchand de Bordeaux , passant snr le chemin 

de la Chartreuse, vers deux heures et demie, rencontra, 

en face de la rue Coupe-Gorge , trois individus qui , le 

voyant fumer , lui demandèrent a allumer leur cigarre. 

Pendant que l'un l'allumait , les autres lui enlevèrent sa 

montre en argent. 

— On assure que la police de la capitale est à la re-

cherche de deux célèlèbres Vendéens condamnés à mort 

par contumace. Le ministère a reçu avis que ces deux 

hommes embauchaient à Paris pour le compte de Henri V 

PARIS , 14 OCTOBRE. 

— Les derniers actes de la vie de M. le marquis de 

L*** sont un bien étrange témoignage de la faiblesse hu 

maine. Possesseur d'une grande fortune, qu'un attache 

ment de cœur avait tant soit peu dérangée , il se crut in 

digne de vivre parce qu'il ne lui restait plus que 35,000 

francs de rente , et qu avec cette fortune, très confortable 

pour tout autre, il ne pouvait plus satisfaire aux caprices 

à ce qu'il paraît fort ruineux, de la dame de ses pensées 

VI. le marquis de L*** était vienx , et l'amour coûte bien 

cher à un vieillard ! cependant un parti bien simple lui 

restait à prendre, une rupture était facile ; il trouva sans 

doute que. ce dénoûmenl était trop usé , et il préféra un 

drame sanglant à une scène de comédie : il mit fin à ses 

jours. Mais , avant de quitter la vie , et dans un mouve-

ment d'exaltation chevaleresque , il voulut assurer la for-

tune de celle qu'il accusait lui-même d'avoir causé sa rui-

ne. Par un testament olographe, il légua à M 11" Derieux 

tout ce qu'il possédait, c'est-à-dire une fortune de 6 a 

700 mille francs. Nubie vengeance qui doit rendre bien 

chère la mémoire de celui qui l'exerce ! 

Toutefois, ce testamenrprésenie une circonstance bi-

zarre ; il porte la date du 1 er octobre 185't, et c'est ie 25 

septembre précédent que le testateur a cessé de viivre. 

JNous ne voulons rien préjuger sur les contestations aux-

quelles peut donner lieu ce testament ; nous savons seu-

lement que M. le président du Tribunal civil de la Seine 

a refusé d'ordonner , en l'absence des héritiers présomp-

tifs, l'envoi en possession du legs universel reclame par 

M"0 Derieux , et que la Cour a confirmé cette décision. 

— M. Romain Vassal , qui fut nommé deux fois pré-

sident du Tribunal de commerce , est décédé dans la jour-

née d'hier. 

— Une affaire délicate a été soumise aujour-

d'hui au Tribunal de commerce, so ^is la présidence 

de M. François Perron. D'après ce qu'a exposé Me Gi-

bert, la maison hollandaise Luden et Poel remit, dins le 

mois de janvier 185ï , à la diligence de M. Vanderhust , 

à Amsterdam , un paquet ficeié et cacheté, pesant l hec-

togramme 5 cécagrammes , et qui fut déclaré contenir 

une valeur de 8000 francs en certificats de rentes de hol-

lande 5 pour cent. Ce paquet était adressé à M. Opper-

mann , de Paris. Le colis fut successivement transmis 

à M. J. Sturtz, entrepreneur de voitures publiques, 

à AiX la-Chapelie , et à MU. Vaugend et Ce , de Bruxel-

les. Lorsque ces derniers messugistes remirent le paquet 

d'Amsterdam aux messageries royales , dans le bureau 

de Valencieunes, le poids fut vérifié de nouveau et se 

trouva identique à ce qu'il était au moment de l'expédi-

tion. M. Oppermaàn, à l'arrivée du colis hollandais, s'em-

pressa de payer le prix du transport, ayaut reconnu que 

l'enveloppe extérieure était parfaitement intacte. Cepen-

dant, lorsque l'honorable réceptionnaire vint à ouvrir le 

paquet , il ne trouva que douze morceaux de papier blanc 

de Hollande. De certificats de rente , il n'y en avait pas 

l'ombre. On pesa le paquet, po r voir s'il y avait un 

manquant. Le poids ne s'éleva qu'à 120 gramme». M 

Oppermann assigua les messageries royales en rembour-

sement de la valeur des certificats perdus. Les administra-

teurs de la rue Nolre-Dame-des-Victoîres appelèrent en 

garantie les Messageries belges. M'Giberta tiré des faits 

qui précèdent l'induction que la soustraction avait eu lieu 

datas le trajet de Valencieunes à Paris, et que par consé 

quent la responsabilité devait peser tout euiière sur les 

messageries royales. M" Henri Nouguier a pensé que les 

certificats de renie n'avaient jamais été mis dans te pa-

quet, ou qu'on les avait volés sur le territoire prussien ; 

et que, si MM. Vangend et Ce pro luisaient leur feuille 

le Bruxelles à Valencieunes, on acquen ét ait ia preuve que 

e manquant de poids existait avant le déchargement de 

la voiture d'Aix-la-Capelle. Me Locard , agréé de M. Op-

permann , a dit que ce qu'il y avait de Dositif , c'était que 

le demandeur n'avait pas r, çu les certificats qu'on lui 

avait expédiés de Hollande. Lfi Tribunal a mis la cause 

en délibéré , pour le jugement être prononcé à quin-

zaine. 

— Voici le texte du jugement rendu dans l'importante 

affaire des commissaires-priseurs , par la section du 

mardi , que préside M. François Ferron. ( Voir la Ga-

zelle des Tribunaux du (" octobre. ) On se rappelle qu'il 

s'agit d'un droit de cinq centimes par franc, que les re-

vendeurs soutiennent être une perception illicite. Les 

termes de la sentence, dont, suit la teneur, méritent 

d'autant plus d'être pesés mûrement, qu'on annonce que 

toutes les sections du Tribunal de commerce vont être 

uccessivement saisies de la même question. 

Le Tribunal , 

Attendu qu'il résulte du procès-verbal de Mc Aubonuat , 

commissaire-nriseur , qu'avant de commencer la vente de Mi-

hel Brunei , décédé , il a annoncé . à haute et intelligible voix, 

qu'il serait payé , en sus du prix de l'adjudication , cinq cen-

times par franc; que cette connaissance donnée aux acheteurs, 

était suffisante pour les avertir du pix qu'ils devaient mettre 

à chaque objet mis en vente ; 

Attendu que cette clause n'est nullement prohibée par la 

loi, et que chaque personne qui fait vendre des marchandises 

en vente publique peut y mettre telle condition qu'elle juge 

convenable ; 

Attendu , au reste , qu'il n'est nullement justifié que les 5 

centimes demandés soient uu accroissement des honoraires du 

comuiissairc-priseur ; 

Par ces motifs , sans avoir égard aux offres d'Alibert, qui 

sont déclarées insuffisantes, condamne iedit Alibert à payer au 

demandeur , ès-nom qu'il agit , 17 fr. 85 c. , montant de la 

demande. 

— M. legarde-des-sceaux est venu aujourd'hui prési-

der le Couseii-d'Etat, qui avait à s'occuper de divers 

pourvois formés contre des décisions du Conseil d'admi-

nistration d'Alger, et sur lesquels une exception d'incom-

pétence a été eievée par M. le ministre de la guerre. La 

question a été plaidée avec d'assez grands déveioppemets 

par M" Dèche, avocat des demandeurs. Nous rendrons 

compte de la discussion de ces affaires et de l'ordonnan-

ce qui sera prononcée à l'audience de samedi prochain. 

—Le sieur Jullienne, cessionnaire du sieur Aulagnier, 

ancien inspecteur du service de santé de la garde de Jo-

seph Napoléon , s'est pourvu au Conseil-d'Etat, contre 

une décision du ministre de la guerre, du 28 août 1832, 

qui a rejeté sa réclamation à 1 effet d'être payé de la 

somme de 17,150 fr., pour solde acquise de 1812 à 1815, 

en cette qualité au sieur Aulagnier. L'affaire est venue 

samedi dernier à l'audience pour être plaidée , mais au-

cun avocat ne s'est présenté, et par une ordonnance lue 

aujourd'hui, ia requête du sieur Julienne a été rejetée, par 

le motif qu'elle ne faisait pas l'exposé sommaire des faits 

et des moyens du demandeur, et qu'il n'avait pas été sup-

pléé par une requête explicative à l'insuffisance de la re-

quête iulroductive. 

— Le sieur Tascher de la Pagerie avait formé un sem-

blable pourvoi contre une décision qui a rejeté sa deman-

de en paiement d'une somme de 19,845 fr. pour solde 

acquise au service d'Espagne de 1811 à 1813, pendant le 

règne de Joseph Napoléon. La requête n'a pas ete admise 
par le même motif. 

— Après deux ans d'absence, Sohn, lancier dans le 

régiment , rentrait à son corps pour y reprendre son 

service ; mais le colonel l'a envoyé préalablement devant 

e 1" Conseil de guerre s'expliquer sur les causes de sa 
désertion. 

» Mon colonel , a répondu l'accusé au président du Con-

seil , je reconnais mon tort ; mais pardon voici l'excuse : 

quand un homme en remplace un autre , c'est pour avoir 

des pièces de cent sous et faire son service honnêtement. 

Mais quand le marchand d'hommes ne vous, paie pas , 

que faut-ii faire ? C'est ce que je me suis dit... J'étais là 

en ruminant ia réponse qui ne venait pas... Alors je suis 
parti.» 

M. le président : Il fallait obéir à la loi , faire son ser-
vice , et non déserter. 

L'accusé : C'est moi qui me suis présenté volontaire-

HtéjH à la gendarmerie pour me faire arrêter. J'étais las 

démener une vie errante comme celle-là... Coquin de 

marchand d'hommes ! scélérat , va , tu m'as enfoncé soli-
dement! 

M. le président : Calmez votre vivacité , et respectez le 
Conseil. 

Le Conseil après avoir entendu le rapport de M. Groc , 

capitaine rapporteur , et Me Henrion , défendeur de l'ac-

cusé , a déclaré Sohn, coupable de désertion , et l'a con-
damne à cinq ans de bouL't. 

— Au lancier Sohn succède sur le même banc le dra-

gon Viger, prévenu aussi du délit de désertion étant rem-
plaçant. 

« S j'ai déserté , mon président, dit Viger, c'est parce 

que j'ai été Victime de i'ifljust>ce ia plus révoltante , la 

plus criante qui puisse accabler un pauvre malheureux 

innocent. Voici la chose : Je passais le 16 février dernier 

sur le pont Neuf, un peu tard , d est vrai, lorsque je 

rencontrai unebmde de républicains qui voulaient m'enl 

mener avec eux. Je me défendis , il y eut une lutte, alors 

ils voulaient tne jeter à l'eau , parce qu'ils disai nt que 

j etais pris de ym. Le poste de la p'ace Dauphine vint , la 

bande prit la fuite , et je fus conduit au poste ; puis à* la 

caserne où I on me mit à la salle de police pour quinze 

jours. C'était une injustice révoltante et criante contre 

moi pauvre innocent. Ça me monta la tête et je partis 



pour le pays. Voilà toute mon affaire sans qu'il soit be- j 

soin de témoins. > 

M. le président : Le procès-verbal de votre arrestation 
du 16 février ne constate pas qu'une bande de républi-
cains vous ait arrêté ; il y est dit que vous étiez ivre et que 
vous provoquiez les passans. 

Le Conseil faisant droit au réquisitoire de M. Groc, a 
condamné le dragon Viger à cinq années de boulet. 

— Pendant le mois de septembre et ia première quin-
zaine d'octobre , les boulangers condamnés en simple po-
lice , pour déficit dans le poids des pains sont ceux ci-
après nommés : 

Bourdais , rue de Crussol , n. 7 ; Cousin , rue des Car-
tes, n. 6; Rommetin, rueThlroux, n. 5; Faget, barrière 
Mont-Parnasse, vendant au marché St-Germain; Boiron, 
au petit Mont-Rouge, vendant aussi à Paris, au marché 
St-Germain ; Lopollus , à Belleville, chaussée de Ménil-
montant , n. 30 , vendant aux divers habitans de Paris ; 
tous condamnés à l'amende seulement. 

Ceux des boulangers condamnés à l'amende et à l'em-
prisonnement, comme étant en état de récidive , sont les 
nommés : 

Sadoux , à Fontaine-sous-Bois , vendant au marché des 
Blancs-Manteaux; demoiselle Cousin, boulevard des 
Amandiers , n. 18 ; Lacoste , rue de Bercy , à Bercy , 
n. 13; et Pinet, à St-Denis, vendant au marché St-Ger-
main. 

Le défaut de marque étant aussi un moyen de fraude 
le Tribunal a condamné à l'amende ceux qui ne se sont 

Eoint conformés à cette obligation imposée à tous les 
oulangers. 

Ils se nomment : Parny , rue de la Ville-l'Evêque , 
n. 35; Ramé, rue de Charonne, n. 9; Bessin, rue St-
Louis , n. 78 , au Marais ; Bernard, rue Caron , n. 1 
Cloquemain, rue Ste-Avoye, n. 45 ; Chauvet, rue St 
Louis, n. 15 , au Marais ; Plessis, rue Charonne , n. 57; 
et Guy , passage des Petits-Pères , n. 6. 

Le. nommé Chailloux, marchand boucher, rue du 
Four-Saint-Germain , n. 70 , remplacé, par Choutais, 
a été condamné à l'amende pour avoir exposé et mis en 
vente des viandes insalubres. 

Les marchands de foin et les fermiers de la banliene 
qui viennent vendre à Paris n'ayant pas non plus fourni 
le poids requis pour cette denrée , ont été , d'après les 
procès-verbaux dressés contre eux , condamnés aussi à 
l'amende; ce sont les nommés : Périer , à Rossy , ( Sei-
ne-et-Marne ) ; Ferret , cultivateur , à Neuilly-sur-Mar 
ne; Dauguin , fermier, à la haute Maison , canton de La-
gny ; Burty , demeurant au même lieu ; Devy Clément , 
a Chelles , canton de Lagny ; et Prévost Etienne , à Mes-
ly, commune deCreteil, près Charenton. 

— Sur le réquisitoire de M. Le Jemptel , maire , rem-
plissant les fonctions du ministère public, les sieurs Huon, 
Perrigauit et Iloudart , tous trois marchands boulangers 
à Montreuil-sous-Bois, ont été condamnés à l'amende par 
le Tribunal de simple police de Vincennes , à l'audience 
du samedi 11 de ce mois , présidée par M. Le Frique , 
ji ge-de-paix, pour avoir exposé en vente du pain qui n'a-
vaitp as le poids requis. 

Les sieurs Perrigauit et Iloudart ont de plus été con-
damnés, le premier en 24 heures et le second en 48 heu-
res d'emprisonnement , par application de l'art. 474 du 
Code pénal , comme ayant déjà été condamnés pour le 
même fait à l'audience du 15 septembre dernier. 

Le sieur Iloudart était, en outre, prévenu et a été con-
damné comme ayant été trouvé possesseur de faux 
poids. 

A la même audience , M. Touchard , entrepreneur de 
messageries, rue du faub. Saint-Denis , 50, a été con-
damné à l'amende pour avoir mis un plus grand nombre 
de voyageurs que celui prescrit par les réglemens , sur la 
voiture aliant à Coulommiers. 

Ont en outre été condamnés à l'amende six charretiers 
des départemens de Seine-et Oise et Seine-et-Marne, pour 
avoir abandonné la garde de leurs chevaux et s'être en-
dormis dans leurs charrettes. 

— Rue du Jour , une femme de 55 ans , vient de met 
tre fin à ses jours par la vapeur du charbon. Cette bon-
ne femme , riche autrefois , avait employé une partie de 
sa fortune à établir deux neveux. Ceux-ci. ignoraient il 
est vrai la gêne actuelle de leur tante , et celte dernière 
par un excès d'amour-propre , ne voulait point leur faire 
connaître sa position. Cette infortunée se voyant à la 
veille de manquer du nécessaire, s'est donnée volontai-
rement la mort. 

— Dans le quartier de la Banque de France , HO archi-
tecte vient de se couper la gorge avec un rasoir. Quoique 
la blessure soit profonde de cinq à six pouces , on espère 
que ce père de famille sera rendu à la vie. 

— Le nommé Caput , sergent-major dans un régiment 
de ligne, s'occupait, en attendant l'expiration de son 
congé , chez un estampeur de la rue des Fontaines , où 
il travaillait avec assiduité. Il comptait 25 ans de services, 
et craignait de n'être point admis dans une compagnie 
de vétérans, où jusqu'à présent on lui avait vainement 
promis de le faire entrer. 

Samedi dernier, de retour de ses courses pour la mai-
son , son patron lui dit , sans lui en faire un reproche 
qu'il n'avait pas été heureux dans sa vente en ville. < C'est 
vrai , » lui répondit ce brave militaire. Environ trois 
heures après , il se retira pour rentrer dans sa chambre 
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— Erratum. A la fin de l'article d'Alger d'hier, au lieu de 

M. Renaud-Lebon, substitut de M. Giacobi, lisez : substitut de 
M. le procureur-général. 

Le rédacteur en chef , gérant , DARSLUNG. 

- Il est à regretter que nous ne possédions point en Franr, 

i histoire complète de la littérature anglaise. Mais ce trav i 
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HISTOIRE CRITIQUE DE LA LITTÉRATURE ANGLAISE, 

Depuis Bacon jusqu'au commencement du 19» siècle. 
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SOCIÉTÉS COMMERCIALES. 

(loi du 3i mars i833.) 

ETUDE BE Me VENANT , 

Agréé au Tribunal de commerce de la Seine, 

rue des Jeûneurs, n. i bis. 

t. D'us acte fait triple à Paris sous seings prives , le 
douze octobre mil huit cent trente-quatre enregis-
tré. 

Entre MM. JEAN-ADOLPHE VITTECOQ et VICTOR-

ECGENE ANCEAVJ , tous deux commis-négocians, de-
meurant à Paris, rue St-Martin, n. 151 ; 

Et une troisième personne dénommée en l'acte ; 
Appert : 

U est établi entre les susnommés à Paris , rue St-
Martin, n. 72 , une société en nom collectif à l'égard 
des sieurs VITTECOQ et ANCEAU , et en comman-
dite à l'égard de l'autre personne, sous la raison so-
ciale ANCEAU , 'ViTTECOQ et C, successeurs de 
DEKAMBURE, et avec la signature sociale ANCEAU, 
VITTECOQ et C" , pour le commerce de rouenne-
ries, ainsi que la réception, consignation et vente à 
commission des mêmes articles. 

La société est faite pour cinq années neuf mois con-
sécutifs, à courir du premier janvier mil huit cent 
trente-cinq, pour finir au premier octobre mil huit 
cent quarante , ou pour neuf années consécutives , au 
choix des gérans , a la charge par eux de manifester 
leur intention à cet égard, six mois avant le premier 
octobre mil huit cent quarante. 
-, Les gérans , MM. ANCEAU et VITTECOQ ont 
seuls la signature sociale, mais séparément ; toute-
fois le concours des deux gérans sera nécessaire pour 
tout marché ou engagement qui , contracté avec un 
seul fabricant, excéderait dix mille francs. 

L'apport du commanditaire consiste en outre de 
l'achalandage de la maison dans une somme de 
soixante mille francs, qui sera remise en marchan-
dises ou bonnes valeurs du premier au dix janvier 
mil huit cent trente-cinq. 

Pour extrait : 
Signé VENANT. 

La société qui a existé pour la fabrication de ru-
bans entre les sieurs JEAN-LOUIS DEVILLE , négo-
ciant, demeurant à St-Etienne ; et ANTOINE COU-

CHOIJD , négociant, demeurant à Paris, sous la 
raison DEVILLE et COUCHOUD , dont le siège était 
à St-Elienne et à Paris , est et demeure dissoute à 
compter du trente septembre dernier. 

La liquidation sera faite par chaque associé simul-
tanément. 

DEVILLE. COUCHOUD. 

D'un acte de société sous seing privé en nom col-
lectif, fait le premier octobre mil huit cent trente-
quatre, enregistré, entre le sieur MARIE-ANTOINE 

REYDELLET , fabricant de papiers de couleurs , à 
Paris, rue du plâtre-St-Jacques, n. 11 ; et le sieur 
CONSTANTIN CAMPMAS , fabricant de papier s peints 
à Paris, boulevart du Temple, n. 17; il appert : 

Art. 1". Les sieurs REYDELLET et CAMPMAS 
forment ensemble une société pour la fabrication et 
vente de papiers peints : elle sera delà durée de six 
années, pour commencer le premier octobre mil huit 
cent trente-quatre, et finir le trente septembre mil 
huit cent quarante. 

Art. 2. Elle s'exercera sous la raison sociale REY-
DELLET et C. Le sieur REYDELLET aura seul la 
signature pour tous les actes de la société ; le sieur 
CAMPMAS n'aura la signature que pour acquitter 
les factures et tenir la correspondance. 

Art. 4, 5 et 6. Le sieur REYDELLET apporte une 
mise de fonds de 20,000 fr., qu'il aura la faculté 
d'augmenter aux conditions portées audit acte. Le 
sieur CAMPMAS apporte son temps et son industrie. 

AMHTOMOSS 3UBX0XAXSUE3. 

EXODE SE M" CH. BOUDIN, AVOUE, 

Hue Croix-des-Pelits-Champs , n. 25. 

Adjudication définitive le mercredi 12 novembiel834, 
en l'audience des criées du Tribunal civil de la Seine, 
séant au Palais-de-Justice, une heure de relevée , 

En deux lots , 
De deux MAISONS situées à Paris, rue de Clichy. 

u"9et (3. 
Mise à prix : 1" lot, 100,000 fr. 

2e lot, 80,000 

Total. 180,000 fr. 
S'adresser. 1° à M" Boudin , avoué poursuivant la 

vente, à Paris, rue Croix-des-Petils-Champs, ài ; 
2° A M" Lavaux , avoué, rue Neuve-Saint-Augus-

tin , 22. 

troisième lot , 100,000 fr. ; quatrième lot, 1 0.000 fr. ; 
cinquième lot, 5,000 fr. ; sixième lot, 1000 fr. 

Adjudication définitive en la chambre des notaires 
de Paris, par le ministère rte M" Calumet, l'un d'eux, 
le mardi tl novembre 1834, heure de midi , 

D'une MAISON située à Paris , rue Ste-Anne, 13 , 
composée d'un corps de logis principal sur la rue , 
double en profondeur , élevé d'un rez-de-chaussée, 
quatre étages carrés et cinquième lambrissé ; d'un 
petit bâtiment en aîle , de même élévation, et d'un 
bâtiment en retour , élevé d'un rez-de-chaussée et 
premier étage. La maison est d'un revenu de 3,000 
fr. , net de toutes charges. 

Mise à prix : 50,000 fr. 
S'adresser à W Cahouet , notaire, rue des Filles-

Saint-Thomas , 13. 

A VENDRE , une grande et belle MAISON DE CAM-
PAGNE, située à Aulnay, près la vallée aux Loups, à 
un quart de lieue de Sceaux-Penthièvre, près Paris, 
dépendant de la succesion de M. le baron Aclocque 
de Saint-André. 

Cette propriété contient 30 arpens clos de murs, et 
prés de quatre arpens , attenant au mur et entourés 
de haies vives. 

La maison d'habitation , placée entre conr et jar-
din, est couverte en ardoises et a onze croisées de 
face ; logement de jardinier, serre, orangerie, basse-
cour, colombier, clapier, vacherie , poulailler, toit à 
porcs, remises et écuries. 

Le parc est dessiné a l'anglaise de la manière la 
plus pitloresçiue et la plus variée , eaux vives. 

S'adresser à Paris, à M* Thifaine-Desauneaux, no-
taire à Paris, rue de Menars, n. 8 , 

Et à M" Desprez . aussi notaire à Paris , rue du 
Four-Saint-Germain, 27. Sur les lieux, au jardinier. 

Chemin à prendre : 
Traverser Sceaux le premier chemin à gauche : 

avant d'entrer à Ghaleeay , le premier chemin à 
droite conduit aux murs d' Aulnay. 

Suivant acte reçu par M" Barbier-Ste-Marie et son 
collègue, notaires à Paris, les trois et sept octobre 
mil huit cent trente- quatre, enregistre 

La société verbale qui existait entre M"" VICTOIRE 

CRtfÙZOT, épouse de M. JEAN-FERDINABD DE LA-
mrimeur. demeurant à Paris, rue du !• au 

Adjudication définitive le mercredi 19 novembre 
1834, en l'audience des criées du Tribunal civil de la 
Seine, séant à Paris, une heure de relevée , 

D'une MAISON sise à Paris, rue St-Florenlio, 9. 
Mise à prix : 350,000 fr. 

S'adresser pour les renseignemens , 
1° Audit M e Boudin, avoué poursuivant la vente; 
2" A M" Poisson-Séguin, avoué présent à la vente, 

rue Saint-llonoré, 315. 

COMBE, imprimeur, demeurant^ 
bourg-Poissonnière , 

tau-
1 ; et M. PIERRE- AUGUSTE 

VOÏ ï EE , prote d'imprimerie , demeurant à Paris , 
susdite rue du Faubourg-Poissonnière, n. 1, a ete 
dissoute à compter du dix octobre mil huit cent 
trente-quatre , et M. VOLLEE a été charge de la h-
qutdution de cette société. 

Pour extrait ! „ 
B ARSIER-STÏ .-M ARIÏ. 

ETUDE BE M° PLÉ, AVOUÉ, 

Rue du 29 Juillet, 3. 

Adjudication préparatoire le 23 octobre 1 834, défi-
nitive le 27 novembre 1834, en l'audience des sai.-ies-
immobilières du Tribunal civil de première instance 
du département de la Seine , une heure de relevée 
EN SIX LOTS , QUI POURRONT ETRE llÉUNIS , 

D'une PROPRIETE dite de BoutalnvMiers , située 
commune de l'ussy, canton de Neuilly, arrondisse 
ment de St-Denis, département de la Seine, laquelle 
formait uutrefois les parc , jardin et dépendances de 
l'ancien château de Passy. 

Mises à prix : 
Premier lot, 10,000 fr. 1 deuxième lot , 12,000 i fr 

BI3S MATIERES 

Gazette desTribunaux 
(DU 1" NOVEMBRE 1832 AU 1" NOVEMBRE 1833). 

PAR M. VINCENT , avocat. 

Prix : 5 fr. au Bureau, et 5 fr. 5o cent, par 

la pcsle. 

EMPRUNTS DE LA. VILLE DE PARIS 
ET DU PIÉMONT. 

MM. J. A. BLANC, COLIN et C
6
, rue Lepe!ktler,\i, 

ont l'honneur d'informer les porteurs d'obligations 
de la ville de Paris et du Piémont , qu'ils continuent 

à les assurer contre la chance desortie, sans lots, 
aux tirages qui auront lieu , à Turin, le 3t octoDre 

courant, et àParis, le 1 er janvier 1835. 

DE PARIS. 

ASSEMBLÉES DE CRÉANCIERS. 

du mercredi i5 octobre. 

ETUBE DE HZe PLE , AVOUÉ , 

Rue du IQ Juillet, 3. 

Vente en l'audience des criées du Tribimal civil do 
première instance de la Seine , local et issue de le 
première chambre, une heure de relevée, 

Des HUIT LOTS reAant des belles USINES d'Yvoy-
le-Pré et dépendances , situées dans l'arrondissement 
de Sancerre, département du Cher, 

Consistant en haut-fourneau , fonderies, forges et 
tous les outils et ustensiles servantàleur exploitation. 

Leur affouage con-iste en 1,484 hectares, vingtares 
de bois divisés en vingt coupes régulières. 

Ces usines se recommandent spécialement par la 
supériorité des fers que l'on y fabrique , et sont sus-
ceptibles d'un rapport de 100,000 francs par an. 

On est autorisé , par jugement , à vendre un tiers 
au-dessous de l'estimation. 

Ces huit lots ont été estimés ensemble 775,695 fr. 
30 c. , et seront criés sur les mises à prix totales de 
517,130 fr. 15 c. 

L'adjudication définitive aura lieu le mercredi 19 
novembre 1834. 

S'adresser pour voir les lieux : i M. Berthemet, ré-
gisseur des usines à Yvoy-le-Pré; 

Et pour les renseignemens , à M" Plé , avoué , me 
du 29 juillet , 3 ; — à M" Leblant , avoué, rue Mont 
martre, 174 ; — à M° Jolly, avoué, rue Favart, 6. 

Le prix de l'insertion est de i fr. par ligne 

AVIS DIVERS. 

KRR 4 TU M. Dans notre numéro du 12 octobre 
courant, à l'annonce de Wu CHANT AL, Met rue 
Richelieu, n. 67, ct< lieu de 61. 

LEVASSEUR , Hmoua-tler. Syndicat, 

GAULTRON-HOUSSAYE , M
d
 de saHms. VMc. 

FRIE DLKIPT , ancien négociant. Clôture, 

du jeudi 16 octobre. 

CAILLEUX et LEFÈVBE , négocia™. Vérifie. 

CONSTANT fil» , anc. maître de pension. Remise à huit. 

CU8BEI.DU-VEKD.S. M" de rouenuerics en gros- Sjod-

PÏGGEKL , tailleur. Sjod. 

CLOTURE DES AFFIliMATIOlVS 

AUGE M
d
 de draps, 1« , 

l.EROY-UVERNOIS. M
a
 de beurre, U 

TURUJRE, M
d
 de -vins, le 

CHENAL , négociant , le 

be* 
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